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Cab inet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrê té n° 20/CA B/628
portant autorisation d 'un système de vidéopro tectio n s itué

Sarl Le Californ ia - 82 chemin de la Parée Verte - 85160 Saint Je an de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection
82 chemin de la Parée Verte - 851 60 Saint Jean de Monts présentée par
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 mai 2020 ;

situé Sarl le California
Monsieur Aurélien DONNADIEU,

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Aurélien DONNADIEU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Le California - 82 chemin de la Parée Verte - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0110
et concernant 1 caméra intérieure au niveau de l'accueil et 2 caméras extérieures au niveau
de la barrière automatique du camping et du parking.
Les 3 autres caméras intérieures et les 2 autres caméras extérieures, filmant des parties ouvertes
exclus ivement aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delill e
85922 La Roch e-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu re@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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A rrê té n° 20/CAB/629
porta nt renouvell ement d 'un sys tème de v idéoprotectio n autorisé si tué

Tabac Presse Loto Du gas Sabrina - 22 ave nue d u Moulin - 85480 Bournezeau

Le préfet de la Vend ée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveiilance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/454
de cinq ans renouvelable, d'un système
22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau ;

du 26 juin 2015 portant autorisation, pour une durée
de vidéoprotection situé Tabac Presse Loto Dugas Sabrina -

Vu la demande de renouveilement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Tabac Presse Loto Dugas Sabrina - 22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau présentée
par Madame Sabrina DUGAS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Sabrina DUGAS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Presse Loto Dugas Sabrina - 22 avenue du Moulin - 85480 Bournezeau), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 201510270et concernant 2 caméras intérieures.
La 3' me caméra intérieure au niveau du local où se trouve le stockeur vid éo, partie privée non ouverte
au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'art icle L.252-1 du cod e de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soum is e à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventueiles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roch e-sur-von Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 20/C A B/630
portant autorisation d 'un systéme de vidéoprotection s itué

Tabac Journaux P resse Arthur Duval - 6 rue du Géné ral de G aulle - 85470 Brem sur Me r

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Tabac Journaux Presse Arthur Duval ­
6 rue du Général de Gaulle - 85470 Brern sur Mer présentée par Monsieur Arthur DUVAL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 mai 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Arthur DUVAL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Journaux Presse Arthur Duval - 6 rue du Général de Gaulle - 85470 Brem sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0183 et concernant 1 caméra intérieure au niveau du magasin
La 2·me caméra intérieure au niveau de la réserve , part ie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, dans le cas où la caméra du magasin serait orientée vers les présentoirs
contenant la presse diverse, celle-ci ne révélera pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
859 22 l a Roche-sur-Yon Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefectu reœvendee.gouvjr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 20/C A B/631
portant autorisat ion d 'un sys tème de vidéoprotecti on situé

Tabac Loto Presse/Sn e Beziau Ph ilippe Fa b ienne - 11 pl ace Georges C lemenceau­
85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre natio nal du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisè ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidèoprotection situé
Tabac Loto Presse/Sne Beziau Philippe Fabienne - 11 place Georges Clemenceau - 85220 Coëx présentèe par
Madame Fabienne PHILIPPE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 mai 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Fabienne PHILIPPE est autorisè(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac Loto presse/Sne Beziau Philippe Fabienne - 11 place Georges Clemenceau - 85220 Co ëx) un système
de vidèoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0163 et concernant 3 caméras intérieures au niveau du magasin.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de la réserve et de l'entrée du personnel, parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L,252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 20/CAB/632
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.31 3-2 et R 313-1 à R,313-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 ju in 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-142 du 22 mars 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Christophe Egron, né le 16 décembre 1959 à Nantes (44), demeurant
16 rue des Sables - 85160 Saint Jean de Monts ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Christophe Egron, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1" août 2018 conservent leur validité jusqu 'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Christophe Egron n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R,313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Christophe Egron ne sont plus remplies ;

Considérant que Monsieur Christophe Egron déclare, par un courrier du 8 juin 2020, reçu le 10 juin
2020, qu'il cesse son activité d'armurier à compter du 30 juin 2020 et qu'il ne produira pas le justificatif
de ses compétences professionnelles d'armurier;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Christophe Egron et de fixer le délai dont il dispose pour liquider le matériel ;
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A rrêté n° 20/CAB/633
portant modification d 'un systéme de vidéoprotectio n autorisé situé

Sn c Le N arval - 76 avenue Aristide Briand - 85 100 Les Sables d' Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/274 du 18 avril 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Snc Le Narval - 76 avenue Aristide Briand ­
85100 Les Sables d'Olonne (2 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/512 du 7 juillet 2016
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du systéme précité (identité du déclarant) ;

Vu la nouvelle demande de modification du systéme de vidéoprotection situé Snc Le Narval ­
76 avenue Aristide Briand - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Franck CHARBONNEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 mai 2020;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Franck CHARBONNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Snc Le Narval - 76 avenue Aristide Briand - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout
de 2 camèras intérieures, identité du déclarant, finalités du système, augmentation du nombre de jours
de conservation des images passant de 10 à 15, modalités d'information pour le public et identité de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2012/0077 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures.
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Arrêté n° 20/CAB/634
portant autorisation d'un systéme de vidéop rotection situé

Tabac-Presse-Loto Perrocheau - 2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Honne ur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n' 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Tabac-Presse-Loto Perrocheau - 2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau présentée par
Monsieur Roland PERROCHEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Roland PERROCHEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac-Presse-Loto Perrocheau - 2 rue Georges Clemenceau - 85670 Palluau) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0141
et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixèes par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/635
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

E. Leclerc/Sas Oudair idis - Rue Newton - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/664 du 17 octobre 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé E. Leclerc/Sas Oudairidis - Les Oudairies
à La Roche sur Yon ;

Vu la demande d'autorisation d'un nouveau système de vidéoprotection situé E. Leclerc/Sas Oudairidis ­
Rue Newton - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Franck FOISSY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 mai 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral du 17 octobre 2016 précité est abrogé.

Article 2 : Monsieur Franck FOISSY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(E. Leclerc/Sas Oudairidis - Rue Newton - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0427 et concernant 38 caméras intérieures et 27 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 27 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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A rrêté n° 20/CAB/636
p ortant m odification d 'un système de vidéop rotection autorisé situé

Hôtel de Po lice - 3 ru e Delille - 85000 La Roche s ur Yon

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Ho nneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11 /CAB/548 du 5 octobre 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Hôtel de Police - 3 rue Delille ­
85000 La Roche sur Yon (4 caméras intérieures, 1 caméra extérieure et 2 caméras extérieures visionnant
la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/027 du 16 janvier 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 3 caméras extérieures et d'1 caméra extérieure
visionnant la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Hôtel de Police ­
3 rue Delille - 85000 La Roche sur Yon prèsentée par le directeur départemental de la sécurité
Monsieur Laurent DUFOUR, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 mars 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A rrête

Article 1 : Le directeur départemental de la sécurité publique Monsieur Laurent DUFOUR est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel de Police - 3 rue Delille - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotect ion
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, finalités du systéme et
identité des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011 /0380 et conservant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures, 4 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique.
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Arrêté n° 20/CAB/637
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121 -1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 12-CAB-527 du 30 juillet 2012 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Charles Ouvrard, né le 21 février 1982 à Cholet (49), demeurant
actuellement au 16 rue de la Mairie - 85500 Mesnard la Barotière ;

. ; , ~~: .:
Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Charles Ouvrard, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 4 juin 2020, notifiée et dont "accus é de réception est parvenu à la Préfecture
de la Vendée le 18 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Charles Ouvrard n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Charles Ouvrard ne
sont plus remplies ;

Considérant que Monsieur Charles Ouvrard, ancien gérant du commerce d'armes, éléments d'armes
et munitions de 5ème, 6ème et 7ème catégories (devenues catégories C et D) dénommé Airsoft Gun
Passion, auparavant implanté au 9 rue de Metz - 851 10 Chantonnay, déclare, par un courrier reçu le
6 juillet 2020, qu'il a cessé son activité d'armurier à compter du 1"' avril 2013, suite à la liquidation
judiciaire du commerce précité le 19 juin 2014 et à sa radiation officielle du registre du commerce et
des sociétés de La Roche sur Yon le 20 novembre 2015, et qu'il ne produira pas le justificatif de ses
compétences professionnelles d'armurier;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Charles Ouvrard ;
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Arrêté n° 20/CABJI{8~
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-153 du 29 mars 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Madame Carla Trichet, née le 3 novembre 1973 à La Roche sur Yon (85),
demeurant actuellement au lieu-dit Le Chaigneau - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande d'observations envoyée à Madame Carla Trichet, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 4 juin 2020, notifiée le 8 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1·' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Cons idérant que Madame Carla Trichet n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de la sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Madame Carla Trichet ne sont
plus remplies;

Considérant que Madame Carla Trichet, ancienne gérante du dépôt de munitions de 5ème et 7éme
catégories (devenues catégories C et D), auparavant implanté dans le commerce de tabac-presse au
11 bis rue de la Nantée - 85540 Le Champ Saint Père, déclare, par un courrier en date du 23 juin
2020, reçu le 30 juin 2020, qu'elle a cessé son activité d'armurier à compter de la cession du
commerce à compter du 1" octobre 2013 et de l'arrêt de l'activité de la vente de cartouches de
chasse, et qu'elle ne produira pas le justificatif de ses compétences professionnelles d'armurier;

Cons idérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Madame Carla Trichet ;
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Arrêté n° 20/CAB/639
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-098 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Christophe Wilquin, né le 31 jui llet 1972 à Paris XVll léme (75),
demeurant 40 rue des Marguerites - 85460 La Faute sur Mer ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Christophe Wilquin, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 4 juin 2020, notifiée le 9 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Christophe Wilquin n'a pas produit le just ificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Christophe Wilquin ne sont plus remplies ;

Consi dérant que Monsieur Christophe Wilquin déclare, par un courrier reçu le 23 juin 2020, qu'il a
cessé son activité d'armurier à compter du 29 novembre 2019 et qu'il ne produira pas le justificatif de
ses compétences professionnelles d'armurier;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Christophe Wilquin et de fixer le délai dont il dispose pour liquider le matériel ;
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Arrêté n° 20/CAB/640
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.1 21-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n0201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de ia fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-046 du 13 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Jean-Luc Guiliard, né le 29 avril 1960 à Montaigu (85), demeurant
23 rue Sainte Brigitte, à Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu-Vendée ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Jean-Luc Guiliard, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 :

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1"' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Jean-Luc Guillard n'a pas produit le justificatif établissant ses
compétences professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3
du code de la sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de
la sécurité intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur
Jean-Luc Guillard ne sont plus remplies ;

Considérant que Monsieur Jean-Luc Guillard déclare, par un courrier du 5 juin 2020, reçu le 10 juin
2020, qu'il cesse son activité d'armurier à compter du 29 mai 2020 et qu'il ne produira pas le justificatif
de ses compétences professionnelles d'armurier;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Jean-Luc Guillard et de fixer le délai dont il dispose pour liquider le matériel ;
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Arrêté n° 20/CAB/641
portant autorisation d 'un système de v idéopro tect ion situé

Franck Provost/Sarl Mbm - Centre Commercial Leclerc - La Roche Sud ­
Route de La Tranche - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mér ite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-1 3
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système
Franck ProvosVSarl Mbm - Centre Commercial Leclerc - La Roche
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Myriam MERCERON,
de dépôt le 2 juin 2020 ;

de vidéoprotection situè
Sud - Route de La Tranche ­
et ayant fait J'objet d'un récépissè

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrê te

Article 1 : Madame Myriam MERCERON est autorisè(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêtè, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Franck ProvosVSarl Mbm - Centre Commercial Leclerc - La Roche Sud - Route de La Tranche ­
85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 201 3/0301 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les postes de travail ne devront en aucun être filmés mais uniquement la caisse
ou les présentoirs de produits.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prèvention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le systéme doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/642
portant autorisatio n d 'un système de vid éoproteclion situ é

Franck ProvosUSa rl Mam- Centre Commercial Hype r U - Bellevue ­
Route de Na ntes - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Franck ProvostiSarl Mam - Centre Commercial Hyper U - Bellevue - Route de Nantes ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Myriam MERCERON, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 8 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Madame Myriam MERCERON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Franck ProvostiSarl Mam - Centre Commercial Hyper U - Bellevue - Route de Nantes ­
85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0302 et concernant 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les postes de travail ne devront en aucun être filmés mais uniquement la caisse
ou les présentoirs de produits.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

If ne devra pas être destin éà alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/643
portant autorisation d 'un systè me de vidéoproteclion situ é

Eurl Dépannage Danieau Patrice - 168 rue du Marécha l Ferra nt ­
85440 Tal mont Saint Hila ire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mér ite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vldéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n' 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Eurl Dépannage Danieau Patrice - 168 rue du Maréchal Ferrant - 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par
Monsieur Patrice DANIEAU, et ayant fait J'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A rrête

Article 1 : Monsieur Patrice DANIEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Eurl Dépannage Danieau Patrice - 168 rue du Maréchal Ferrant - 85440 Talmont Saint Hilaire) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0096 et concernant 3 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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A rrêté n° 20/CA B/644
portant autorisation d 'u n système d e v idéoprotect ion situé

Eurl Dépannage Danieau Pa trice - 3 ru e Eugène Chevreu l - Châte au d'Olonne ­
85100 Les Sables d 'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mé rite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251 -1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidèosurveiliance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêtésusvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant dèlégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du prèfet de la Vendèe ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidèoprotection situ é
Eurl Dèpannage Danieau Patrice - 3 rue Eugène Chevreul - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Patrice DANIEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2020 ;

Vu l'avis èmis par la commission dèpartementale de vidéoprotection en sa sèance du 3 juiliet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la lègislation en vigueur ;

Arrê te

Article 1 : Monsieur Patrice DANIEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à i'adresse sus-indiquée
(Eurl Dépannage Danieau Patrice - 3 rue Eugène Chevreul - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0193 et concernant 1 caméra intérieure et 15 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 15 caméras extérieures ne devra pas dépasser les
limites de propriétè.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CA B/6 4 5
portant m odificat ion d'un système de v idéoprotectio n a uto risé situé

L'Epi du Mara is/Boulange rie Pa lardy - 56 rue d u 8 M ai 1945 - 8 5450 C hampag né les Marais

Le préfet de la Vend ée,
Ch evalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrété ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Mad~me Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/195 du 19 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé L'Epi du Marais/Boulangerie Palardy ­
56 rue du 8 Mai 1945 - 85450 Champagné les Marais (1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé L'Epi du Marais/Boulangerie Palardy ­
56 rue du 8 Mai 1945 - 85450 Champagné les Marais présentée par Madame Valérie PALARDY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A rrête

Article 1: Madame Valérie PALARDY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à J'adresse sus-indiquée
(L'Epi du Marais/Boulangerie Palardy - 56 rue du 8 Mai 1945 - 85450 Champagné les Marais), à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (suppression
d'1 caméra extérieure et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0046 et portant le nombre total de caméras
à 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CA B/646
po rta nt a uto risat io n d 'un système de vidéoprotection si tué

Gaec Miell eri e de la Vi o lette - 37 La V iolette - 85610 C ugand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ord re nat ional du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gaec Miellerie de la Violette ­
37 La Violette - 85610 Cugand présentée par Monsieur Patrick LEBRUN et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt ie t" juillet 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Patrick LEBRUN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à i'adresse sus-indiquée
(Gaec Miellerie de la Violette - 37 La Violette - 85610 Cugand) un systéme de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0290
et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenfer un fichier nominafif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CA B/647
portant a utorisation d 'un système de v idéoprote ction si tué

Sas Tooseco - 101 boulevard A rist ide Bria nd - 85000 La Roche s ur Yo n

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'O rdre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu ia circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant déiégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé Sas Tooseco
101 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Sophie FLEURY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Sophie FLEURY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Tooseco - 101 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0283
et concernant 2 caméras intérieures.
La 3· m

• caméra intérieure au niveau de la partie technique, partie privée non ouv erte au public, n'entre
pas dans le champ d'application de l'art icl e L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisat ion préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

fi ne devra pas être destiné à alimenfer un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CA B/6 48
portant autorisation d 'un sys tème de vidéoprotection si tué

Gd Piscines Et Rénovation s - Za Le s Morpas - 85320 La Bretonnière la C laye

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Lég ion d'Ho nneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Gd Piscines Et Rénovations ­
Za Les Morpas - 85320 La Bretonnière la Claye présentée par Monsieur Emmanuel DECLEMY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considêrant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Emmanuel DECLEMY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Gd Piscines Et Rénovations - Za Les Morpas - 85320 La Bretonnière la Claye) un systéme de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0225
et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
La 2' me caméra intérieure et les 3 autres caméras extérieures, filmant des parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 20/CAB/649
portan t a utorisat ion d'un système de vidéopro teclion situé

Sud Lo ire Carava nes/E ls Industrie - Za La La ndelle Nord - Les C louzeaux ­
85430 A ubigny Les C lo uzeaux

Le préfet de la Vendée,
Cheva lier de la Légio n d'Honneu r,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-pr éf ète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection situé
Sud Loire Caravanes/Els Industrie - Za La Landette Les Clouzeaux - 85430 Aubigny Les Clouzeaux
présentée par Monsieur Olivier GUINHUT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 23 juin 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 3 ju illet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Olivier GUINHUT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrè té, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sud Loire Caravanes/Els Industrie - Za La Landette - Les Clouzeaux - 85430 Aubigny Les Clouzeaux)
un systéme de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0383 et concernant 2 caméras intérieures et 10 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 10 caméras extérieures ne devra pas dépasser les
limites de propriété.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

fi ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit étre conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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A rrêté n° 20/CAB/650
portant autorisation d 'un système de vidèoprote cti on s itué

Sar l Papl o - Aven ue des C hauvières - Centre Com merc ia l Lecle rc - 8550 0 Les Herb iers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoproteclion situé
Avenue des Chauvières - Centre Commercial Leclerc - 85500 Les Herbiers
Madame Laure BONNIN, et ayant fait l'objet d'un récépissè de dépôt le 25 juin 2020 ;

Sarl Paplo
présentée par

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoproteclion en sa séance du 3 juillet 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Laure BONNIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Paplo - Avenue des Chauvières - Centre Commercial Leclerc - 85500 Les Herbiers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0020 et concernant 2 camêras intérieures.
La 3·me caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prèvues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être contorme aux normes techniques fixèes par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 20/CAB/651
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.31 3-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-104 du 27 février 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Thibaut Ardouin, né le 8 septembre 1982 à Cholet (49), demeurant
actuellement 8 rue des Meuniers - 85110 Saint Prouant, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon, sis 2 rue de la Ferme - 85500 Les Herbiers ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Thibaut Ardouin, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 18 mai 2020, notifiée le 30 mai 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1er août 2018 conservent leur validité jusqu 'à leur terme dès lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Thibaut Ardouin n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure ; que par conséquent et conformément à l'article R313-7 du code de ia sécurité
intérieure, ies conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Thibaut Ardouin ne
sont plus remplies ;

Cons idérant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Thibaut Ardouin n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précède ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, conformément aux dispositions de l'article R313-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Thibaut Ardouin ;
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Arrêté n° 20/CAB/652
portant retrait d'agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment son article L.121 -1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.313-2 et R 313-1 à R.313-7 ;

Vu le décret n02018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
"acquisition et de la détention des armes, notamment son article 33 ;

Vu l'arrêté n° 13-CAB-021 du 30 janvier 2013 de la Préfecture de la Vendée portant agrément
d'armurier délivré à Monsieur Cédric Coutand, né le 7 novembre 1987 à Cholet (49), demeurant
actuellement 48, rue de l'Étang - 85500 Les Herbiers, alors qu'il était à l'époque salarié du magasin
Décathlon, sis 2 rue de la Ferme - 85500 Les Herbiers ;

Vu la demande d'observations envoyée à Monsieur Cédric Coutand, par lettre recommandée avec
accusé de réception du 29 mai 2020, notifiée le 4 juin 2020 ;

Considérant que le IV de l'article 33 du décret susvisé dispose que les agréments délivrés avant le
1·' août 2018 conservent leur validité jusqu'à leur terme dés lors que leur titulaire se sont mis en
conformité avec la réglementation avant le 14 décembre 2019 ;

Considérant que Monsieur Cédric Coutand n'a pas produit le justificatif établissant ses compétences
professionnelles tel que prévu par la réglementation et notamment par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure; que par conséquent et conformément à l'article R31 3-7 du code de ia sécurité
intérieure, les conditions d'attribution de l'agrément d'armurier délivré à Monsieur Cédric Coutand ne
sont plus remplies ;

Considé rant que, malgré l'invitation en ce sens qui lui a été adressée, Monsieur Cédric Coutand n'a
pas fait valoir d'observations sur ce qui précéde ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précéde que, conformément aux dispositions de l'article R31 3-7
du code de la sécurité intérieure, il y a lieu de prononcer le retrait de l'agrément d'armurier délivré à
Monsieur Cédric Coutand ;
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